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Images du sida dans le regard 
d’un quotidien ivoirien ( I  988-1 994) 

D E tous les discours tenus 
sur le sida et qui, prenant 

l’Afrique pour objet sont autant de 
(( lieux de pouvoir et de com- 
bats )) (l), ceux développés par la 
presse revêtent la caractéristique de 
se situer à l’intersection du discours 
médical, certes vulgarisé, et des 
conceptions générales, (( populaires )) 
de la maladie exprimées, notam- 
ment, par les enquêtes nationales 
sur les connaissances en matière de 
sida (2). Cette position médiane de 
la presse dans l’espace d‘un savoir 
sur le sida en perpétuelle transfor- 
mation (avancées de la recherche 
thérapeutique et vaccinale, évolution 
des statistiques sur la prévalence de 
l’infection) permet une lecture de la 
situation sociologique, épidémiologi- 
que et politique du sida qui offre 
un état des lieux, d’une part, de la 
lutte engagée par les responsables 
de la santé publique et, d‘autre 
part, des préoccupations, plus indi- 
viduelles, des journalistes et de 
leurs interlocuteurs relatives à l’évo- 
lution de cette maladie. 

A cet égard, une analyse de six 
années et demie d’information sur 
le sida dans le principal quotidien 
ivoirien (3) met en lumière 
quelques-uns des thèmes centraux 
qui mobilisent les chercheurs en 
sciences sociales et en santé publi- 
que confrontés à la question du 
sida. Citons la perception de la 
maladie, les modalités de la préven- 
tion en général et l’utilisation du 
préservatif en particulier, la conta- 
mination par le sang, et les enjeux 

de la médecine traditionnelle à tra- 
vers ses rapports avec la bioméde- 
cine. Parmi d’autres questions, ces 
différents objets de discussion ont 
été, de 1988 à 1994, abordés par 
34 journalistes dans 225 articles. 
Même si quelques signatures revien- 
nent fréquemment, cette diversité 
des auteurs d‘articles multiplie les 
approches du sida et décrit, de ce 
fait, un panorama illustratif de la 
position de la presse face à cette 
maladie. 

Avant de présenter le sida à tra- 
vers quelques thèmes récurrents, il 
convient de se pencher sur la ter- 
minologie employée pour révoquer. 

(1) G. Seidel, (( The Competing Discour- 
ses of HIVlAIDS in Sub-saharan Africa : Dis- 
courses of Rights and Empowerment vs Dis- 
courses of Control and Exclusion D, Social 
Science and Medicine, 36, 3,  1993, 

(2) Protocoles d’enquêtes CACP (Con- 
naissances, attitudes, croyances et pratiques) 
mis au point par l’OMS et engagés dans 
20 pays d’Afrique, dont la Côte-d’Ivoire. 

(3) Malgré la multiplication des titres 
depuis 1990, Fraternité-Matin, quotidien 
(i pro-gouvernemental D demeure le journal 
d’informations générales le plus complet, don- 
nant une large place aux nouvelles de l’a inté- 
rieur )) du pays. De janvier 1988 à juin 1994, 
l’ensemble des articles entièrement ou par- 
tiellement consacrés au sida ont été relevés. 
1988 représente une année charnière dans la 
lutte contre le sida en Côte-d’Ivoire : le 
Comité national de lutte contre le sida’vient 
d’être créé (en septembre 1987) et le premien 
plan à moyen terme va succéder au plan i 
court terme élaboré en juin 1987. Cette 
année-là, la Gted’Ivoire déclare 1 193 cas de 
sida à l’OMS : 18 670 cas seront notifiés en 
fëvrier 1994. 

pp. 175-194. 
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Les réErences au caractère épidémi- 
que du sida ((( peste )), 19 nov. 
1988 ; (( mal tentaculaire D, ler déc. 
1991) et à son statut de catastrophe 
((( fléau des temps modernes D, 
29 nov. 1988 ; (( terrible fléau D, 
4 janv. 1989 ; <( fléau global )), 

20 avril 1994 ; (( tragédie humaine )), 
19 avril 1993 ; (( guerre au genre 
humain n, 12 mai 1993) côtoient des 
évocations de la maladie dans des 
formes ( u  monstre hideux n, 17 août 
1990 ; (( maladie hideuse à nos por- 
tes )), 14 nov. 1992) et des manifes- 
tations physiques extrêmes ((( patho- 
logie débilitante et meurtrière )), 
14 nov. 1992 ; (( maladie débili- 
sante 11, 18 janv. 1989 ; (( mal perni- 
cieux )), 2 déc. 1988). Au fil des 
ans, les images du sida persistent 
donc à évoquer la peur individuelle 
liée à la déchéance physique et la 
menace que représente pour la col- 
lectivité l’épidémie sans exclure tou- 
tefois une réflexion sur le rôle de 
(( révélateur )) de la maladie 
((( maladie-témoin )) ou (( maladie- 
vérité )), 20 avril 1994). 

Le caractère fortement emphati- 
que des qualificatifs utilisés, tout en 
exprimant le sentiment d’un danger 
incontrôlable ( a  peste D, (( fléau 1)) 

s’inscrit, dès 1988, dans une 
connaissance épidémiologique du 
sida qui montre sans ambiguïté pos- 
sible la progression de l’infection à 
VIH. Entre 1986 et 1988, les don- 
nées épidémiologiques révèlent 
ainsi, d’une part, une forte préva- 
lence du VIH chez les prostituées, 
les donneurs de sang, les polytrans- 
fùsés, les femmes enceintes et les 
tuberculeux et, d’autre part, la pré- 
sence du VIH 1 et du VIH 2 en 
Côte-d’Ivoire, en milieu urbain et 
rural (4). Si l’on ajoute à ces études 
l’augmentation du nombre de cas 
déclarés de sida (118 en 1986, 404 
en 1987 et 1193 en 1988), il appa- 
raît que le discours journalistique, 

I 

%. 

malgré quelques images excessives, 
traduit dès 1988 une situation épi- 
démiologique dont de multiples 
indices permettent d‘évaluer l’aspect 
préoccupant. 

De la prévention au préservatif 

Dans ce contexte, la question de 
la prévention de la transmission du 
virus du sida revient dans l’essen- 
tiel des propos des journalistes de 
Fraternité-Matin, mais ne constitue 
le thème exclusif que du tiers des 
articles recensés. Au-delà des remar- 
ques générales sur la nécessaire 
(( sécurité transfùsionnelle )) (12 fév. 
1988) et l’adoption de (( précautions 
sexuelles )) ((( aimer mais en prenant 
tout de même des précautions D, 
12 Rv. 1988), il faut attendre le 
bref compte rendu d‘un don de 
I’USAID, le 29 novembre 1988, 
pour que le préservatif soit explici- 
tement mentionné. L’utilisation des 
préservatifs est reprise 6 mois plus 
tard au sein d’un propos ambigu 
dans une perspective de prévention, 
où le journaliste précise qu’ils ne 

(4) Parmi les premières études publiées 
notons : S.A. Ouattara, M. Meite et al., 
K Retrovius Infections (LAV/HTLV III and 
HTLV I) in Ivory Coast, West Africa D, 
Annales de I’lnstitut PasteurAfiroIogL?, 137 E, 
1986, pp. 303-310. F. Denis, F. Barin, G. 
Gershy-Damet et al. (1 Prevalence of Human 
T-Lymphotropic Retrovirus Type III (HIV) 
and Type IV in Ivory Coast i), The Lancer, 
i, 1987, p. 408. S.A. Ouattara, M. Gody, M. 
Koche et al., M Blood Transfusions and HIV 
Infections in Ivory Coast u, Journal of Tro- 
pical Medicine and Hygiene, 91, 1988, 
pp. 212-215. A. Ouattara, Groupe sida en 
Abidjan, M.-A. Rey, F. Brun-Vésinet, 
u Infections rétrokales par HIV 1, HIV 2 et 
sida associé en Côte-d’Ivoire n, Compte rendu 
de I’Académie des sciences de Paris, 306, 3, 
1988, pp. 47-50. S.A. Ouattara, D. Diallo, 
M. Meite et al., (1 Épidémiologie des infec- 
tions par les virus de l’immunodéficience 
humaine VM 1 et VIH 2 en Côte-d’Ivoire n, 
Médecine tropicale, 48, 4, 1988, pp. 375-379. 
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doivent pas devenir des <( stimulants 
pour le vagabondage sexuel )) 
(19 mai 1989). Jusqu’en 1991 et le 
lancement du (( marketing social )) 
du préservatif en Côte-d’Ivoire - 
pour le biais de la marque (( Pru- 
dence )) - le lien entre la préven- 
tion de la transmission sexuelle du 
VIH et le port du préservatif reste 
soigneusement occulté alors que 
sont promus l’abstinence ou la fidé- 
lité. 

En mai 1991, le ministre de la 
Santé présente donc à la presse le 
projet de distribution des prberva- 
tifs (( Prudence )) (commencé en 
mars), déjà engagé avec succès dans 
d‘autres pays d’Afrique -(Zaïre, 
Cameroun, Kenya, Bénin, Burundi, 
Ethiopie et Nigeria). En introduc- 
tion à son compte rendu, le jour- 
naliste ironise en ces termes sur le 
message publicitaire de ces condoms 
(. préservatifs pour l’homme sûr de 
lui n) : {( contre~ublicite’flagante (...) 
car c’est précisément parce qu’un acte 
sexuel simple n’est plus sûr gire les 
promoteurs des préservatifs comman- 
dent d‘avoir des rapports protégés. Les 
préservatifs de cette marque ne 
seraient-ils pas sûrs eux-mêmes et 
n’est-ce pas en fait un appel à la pm- 
dence pour ceux qui seraient tenth de 
l’utiliser ? )) (4 mai 1991). Témoi- 
gnant, à travers ces propos, de réti- 
cences réelles concernant l’objet- 
préservatif, il conclut son texte en 
affirmant que le condom ne repré- 
sente qu’un (( pis-aller D. Nous 
avons donc ici un exemple précis de 
l’échange permanent, et parfois 
même de la confision, entre l’infor- 
mation et la prise de position per- 
sonnelle. Inséré dans un propos sur 
la sexualité et la maladie (l’une 
étant présentée comme pouvant 
entraîner l’autre), le sida se prête 
particulièrement à ce type de dis- 
cours qui, une fois l’information 
délivrée, met en lumière les appré- 

,. ..... ,.. . .. . , . . . . .. . . . . . .. . . 

hensions de l’individu, le journaliste 
en l’occurrence. 

Un hiatus du même ordre 
s’observe entre le jugement person- 
nel du journaliste et les attitudes et 
déclarations des personnalités ren- 
contrées, mises en avant dans l’arti- 
cle. La diffusion croissante du pré- 
servatif et l’instauration d’un débat 
sur son rôle dans la prévention du 
sida atténue le scepticisme, voire 
même l’opposition, qui caractérisait 
ses premières évocations dans 
Fraternité-Matin. Ainsi, à l’occasion 
d‘une journée de sensibilisation 
dans un  quartier périphérique 
d‘Abidjan, diverses personnalités 
(dont un sénateur) insistent, d’après 
le journaliste, sur 1 ’ ~  importance des 
préservatifs qui ne doivent plus être 
considé& comme ilne atteinte à rinté- 
grité physique et morale des citoyens, 
mais plut& comme un instrument de 
lutte contre la propagation de la 
maladie B (26 sept. 1991). Dans une 
même phrase et pour na première 
fois, l’objectif essentiel de l’utilisa- 
tion du préservatif est opposé dans 
des termes clairs aux obstacles - 
très souvent informulés - à sa pro- 
motion. Ces deux dernières années, 
malgré l’opposition de 1’Eglise 
catholique ( a  laissons leur usage aux 
trop faibles n, 18 mai 1993), les 

pos de responsables de la lutte con- 
tre le sida et d’ONG (19 avril 1993) 
qui diffusent un message sur la 
nécessaire banalisation du préserva- 
tif, et vont même jusqu’à évoquer 
avec espoir l’arrivée du préservatif 
féminin en Europe (27 avril 1993). 

journalistes se font l’écho des pro- %* 

Le sang et le sida 

Les enjeux politiques, moraux, 
religieux et, d‘une façon générale, 
fortement émotionnels qui entourent 
tout discours sur la transmission 
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sexuelle du VIH trouvent de remar- 
quables équivalents dans l’approche 
de la question de la transmission 
par voie sanguine. Parmi les études 
antérieures à 1988 citées précédem- 
ment, un travail mené entre novem- 
bre 1986 et juillet 1987 (5) met en 
évidence une prévalence du VIH de 
22,4 Yo chez les enfants polytrans- 
fusés contre moins de 1 Yo (0,62 YO) 
chez ceux qui n’ont jamais subi de 
transfùsion. Les auteurs attirent 
l’attention sur la (( transmission éle- 
vée du VIH 1 et du VIH 2 par 
transfusion sanguine en Côte- 
d’Ivoire )) et recommandent un 
dépistage systématique des donneurs 
de sang et la restriction des trans- 
fusions aux cas vitaux. Deux études 
faisant état de taux de contamina- 
tion de 9,s % et 12,3 % (6) chez les 
donneurs de sang permettent de 
conclure à un risque potentiel de 
transmission par transfusion. 

Sur la base de données scienti- 
fiques concordantes (bien que peu 
nombreuses), en 1988, le débat sur 
la contamination par le sang, au 
sein duquel prennent la parole jour- 
nalistes, bailleurs de fonds et, sur- 
tout, responsables de centre de 
transfusion, oscille entre un opti- 
misme raisonné et de sérieuses 
inquiétudes. La situation dans le 
temps des interventions dans 
Fraternité-Matin des acteurs de la 
transfusion sanguine en Côte- 
d’Ivoire n’explique pas ces diver- 
gences. En d’autres termes, les 
réflexions ne vont pas progressive- 
ment, de 1988 à 1994, vers une 
prise de conscience accrue d‘un ris- 
que ou vers un consensus pour 
décrire la réalité de la situation de 
la transfusion. En février 1988, un 
premier article fait état d’un déblo- 
cage de fonds, par des organisations 
internationales (CEE, OMS), pour 
améliorer le fonctionnement du 
Centre national de transfùsion san- 

guine (CNTS) (12fév. 1988). A 
cette information qui identifie net- 
tement le problème de la transh- 
sion dans la diffision du VIH suc- 
cède, un an et demi plus tard 
(25 juil. 1990), un article rapportant 
les propos du directeur du CNTS 
de 1984 à 1990 selon lesquels (( le 
sang servi par le CNTS est à l’abri 
du virus du sida n. Rassurant pour 
le CNTS (situé à Abidjan), il 
recommande toutefois la création de 
centres régionaux de transfùsion 
sanguine. La contradiction arrive 
quelques mois après lorsque l’éva- 
luation du Plan à moyen terme par 
l’OMS révèle que l’cc on continue à 
transfuser du sang infecté )) et 
déplore l’absence de (( politique 
transfusionnelle réelle )) (26 nov. 
1990). Le discours devient pessi- 
miste et le bilan négatif. I1 faut 
attendre le mois d’avril 1992 pour 
voir se succéder, jusqu’en septem- 
bre, quatre articles qui évoquent, 
successivement, un risque réduit 
mais pas nul, à Bouaké (2‘ ville du 
pays) depuis l’aide de la CEE au 
CNTS (23 avril 1992) ; un risque 
persistant et le danger que repré- 
sente la transfùsion (7) (le directeur 
du CNTS : 5-6 sept. 1992); une 
absence de risque à Bouaké et la 
nécessité de réduire les transfùsions 
(plus du fait de la baisse du nom- 
bre de donneurs et de l’augmenta- 
tion de celui des (( receveurs )); 
18 sept. 1992); l’importance de la 
prévalence du VIH chez les don- 
neurs de sang (ceci sans qu’un lien 
soit établi avec le risque transfusion- 
nel) (24 sept. 1992). 

(5) S.A. Ouattara, M. Gody, M. Koche 
et al., art. cit., p. 214. 

(6) Respectivement : A. Ouattara, Groupe 
sida en Abidjan, M.-A. Rey et al., art. cit. 
et S.A. Ouattara, D. Dido, M. Meite et al., 
art. cit. 

(7) Dans ces deux textes, aux tons et aux 
conclusions differents, le même chiae d’une 
poche de sang contaminée SUT 350 est donné. 
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La multiplication des jugements 
contradictoires n’occulte cependant 

;pas totalement la réalité d’une situa- 
tion complexe - où dons de sang 
et transhsion se mêlent - loin 
d‘être maîtrisée par les responsables 
de la transhsion sanguine. Ainsi, le 
texte le plus (( rassurant )) (la situa- 
tion à Bouaké [18 sept. 19921) fonde 
son analyse sur des considérations 
techniques (l’équipement de la Ban- 
que de sang) mais conclut sur la 
nécessité de concevoir la transhsion 
comme un (( recours ultime )) et non 
une (( fantaisie )). Le même dilemme 
caractérise ce débat les mois sui- 
vants, entre la mise en garde con- 
tre l’acte transhsionnel (. éminem- 
ment dangereux )) ; [25 janv. 19931 
et ne devant être réalisé qu’i( en cas 
de force majeure )) [20 janv. 19931) 
et l’affimation d’une sécurité trans- 
fusionnelle (( garantie à tout Ivoirien 
où qu’il se trouve sur le territoire . 
national ’ (4.oct. 1993). A l’instar 
de ce que révèle le .débat sur la pré- 
vention et le préservatif, l’analyse 
du regard porté par la presse sur un 
thème important de la lutte et la 
recherche sur le sida permet de sai- 
sir des divergences mais, aussi des 
points d’accord, difficilement per- 
ceptibles dans un autre (( support )) 

écrit (publication scientifique) : les 
hcertitudes (l’avenir du don de 
sang), les craintes (le risque de 
transmission par le sang n’est pas 
nul) et les souhaits (l’équipement 
des centres régionaux de transh- 
sion, la réduction du nombre de 
transfusions) exprimés avec fran- 
chise durant six années constituent 
un reflet fidèle des questions aux- 
quelles sont quotidiennement 
confrontées, avec le sida, les scien- 
ces médicales et sociales. 

La médecine traditionnelle 
en auestion 

Au carrefour des problématiques 
scientifiques mobilisées, l’apport de 
la médecine traditionnelle est l’objet 
d’un débat qui déborde largement 
du cadre de la presse pour impli- 
quer les responsables de la santé 
publique et de la lutte contre le 
sida. Fraternité-Matin s’en fait Sécha 
(14 et 16 déc. 1992), regrettant le 
peu de soutien rencontré auprès des 
pouvoirs publics par les tradithéra- 
peutes qui disposeraient d’un trai- 
tement (( efficace )) contre certaines 
manifestations du sida. Cette discus- 
sion - exacerbée dans le cas du 
sida par les enjeux de santé publi- 
que que révèle cette maladie mais 
qui, en elle-même, repose la ques- 
tion de la valorisation de la méde- 
cine traditionnelle dans la perspec- 
tive biomédicale - traduit à l’image 
de ce que l’on a observé pour le 
préservatif et le sang, une certaine 
ambiguïté : de même que le leitmo- 
tiv sur un indispensable développe- 
ment de la prévention de la trans- 
mission sexuelle et sanguine (il y a 
là accord entre l’information recueil- 
lie et son commentaire par le jour- 
naliste) côtoie un discours flou con- 
cernant le préservatif et le risque 
transhsionnel (le premier étant 
déprécié et le second peu clairement 
défini), de même, le plaidoyer pour 
l’aide à des tradithérapeutes (( à suc- 
cès )) se double de remarques néga- 
tives qui confortent par ailleurs des 
idées erronées sur le sida et ses 
malades. Ainsi, la réflexion convain- 
cue selon laquelle le travail d‘un 
tradipraticien d’Abidjan (( constitue 
en soi (de l’avis de nombreux voisins) 
un réel danger car ils voient venir 
dans leur quartier des malades en 
piteux état, certainement contagieux )) 
(14-15 juil. 1990) ne manque pas 
d’étonner lorsque l’on sait que le 
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guérisseur en question verra, dans 
les mois qui suivront cet article 
dépréciateur - et, surtout, erroné 
en ce qui concerne la (( transmis- 
sion )) de la maladie -, son action 
fortement médiatisée et valorisée. 
Dans le même ordre d’idée, la 
défense des tradithérapeutes 
s’accompagne du constat régulier 
d‘une difficile collaboration entre la 
médecine traditionnelle et la méde- 
cine moderne en mettant progressi- 
vement l’accent sur les nécessaires 
(( prudence )) et (( humilité )) dont 
médecins et tradithérapeutes doivent 
faire preuve (11 mai 1993). 

Autorisant un regard historique 
sur la réflexion et l’action sur le 
sida en Côte-d‘Ivoire (ses modes de 
transmission, sa prévention, ses re- 
cours thérapeutiques), l’analyse du 
contenu de Fraternité-Matin propose 
un ensemble de données fiables et 
de jugements personnels - dont la 
confrontation confère sa spécificité 
à tout media - mais n’évite pas 
toujours, dans sa recherche de 
l’inattendu, des prises de positions 
surprenantes. Or l’efficacité de 

l’information sur le sida dépend, 
plus que pour toute autre maladie, 
de la précision et de la pertinence 
des mots employés, ceci afin d‘en 
limiter les erreurs d’interpréta- 
tion (8). A cet égard, le propos d‘un 
article de 1992 sur la nécessité d’un 
w discours franc )) pour pouvoir 
bâtir une prévention efficace du 
sida (17 déc. 1992) doit, plus qu’un 
vœu pieu, se situer au cœur d’une 
action et d’une réflexion dont la 
presse se ferait - de par sa voca- 
tion - l’éch0 critique. 

Laurent Vidal 

(8) Dans le cas de l’assimilation de 
l’information par le séropositif, voire notre 
travail : u Sida et représentations de la mala- 
die ; Cléments de réflexion SUT la séropositi- 
vité et sa prise en charge (Abidjan, Côte- 
d’Ivoire) u, Cahiers de I’Orstom, série Scien- 
ces humaines, 28, 1, 1992, pp. 83-98 et (( Iti- 
néraire thérapeutique et connaissance de la 
maladie chez des séropositifs (Abidjan, Côte- 
d’Ivoire) n, Cahiers de I’Orstom, série Santé, 
2, 1992, pp. 312-321. 
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